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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution porte sur la coopération en matière de lutte contre la criminalité organisée dans les Balkans occidentaux. Elle expose les principales menaces que représente la criminalité organisée dans la région, à savoir son impact sur les citoyens, la réforme démocratique et la sécurité et la stabilité de la région ainsi que de l’UE. Elle identifie plusieurs formes de criminalité organisée présentes dans la région. La résolution note que la lutte contre la criminalité organisée et la corruption constitue un élément essentiel des progrès nécessaires en matière d’état de droit, évalués dans le cadre du processus d’adhésion à l’UE. 
La Commission partage l’analyse selon laquelle les liens entre la criminalité organisée, les entreprises et la politique posent des problèmes structurels aux Balkans occidentaux. La criminalité organisée continue de représenter une menace pour la région; elle a une incidence sur les citoyens, les entreprises, les institutions publiques et l’économie dans son ensemble. Un certain nombre de groupes criminels organisés opèrent par-delà les frontières dans la région, mais aussi dans l’UE.
La Commission suit de près la réponse des Balkans occidentaux à la criminalité organisée. Le paquet «élargissement» annuel fournit une évaluation détaillée des progrès accomplis par les Balkans occidentaux au titre des chapitres 23 et 24 de l’acquis de l’UE, en rapport avec la lutte contre la criminalité organisée. Les rapports annuels au titre du mécanisme de suspension de l’exemption de visa rendent également compte de la lutte contre la criminalité organisée pour tous les partenaires des Balkans occidentaux exemptés de l’obligation de visa et formulent des recommandations spécifiques. La Commission mobilise des ressources au titre de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) pour soutenir les efforts de réforme et les capacités de la région. 
Tout en prenant acte du renforcement de la coopération entre l’UE et les Balkans occidentaux dans ce domaine, la résolution invite l’UE à continuer de soutenir le renforcement des capacités et à faciliter les efforts déployés par les autorités répressives et judiciaires de la région pour lutter contre la criminalité organisée. Il convient de souligner que plusieurs des aspects mis en évidence dans la résolution en tant que domaines dans lesquels la Commission et/ou l’UE doivent poursuivre leurs travaux bénéficient déjà d’un soutien substantiel et continueront d’être soutenus, notamment au moyen d’un dialogue politique et d’un soutien financier au titre de l’IAP, ainsi que dans le cadre de la plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles (EMPACT), à laquelle les six partenaires des Balkans occidentaux participent. La coopération entre la région et ses partenaires internationaux ainsi qu’avec les agences de l’UE chargées de la justice et des affaires intérieures constitue un élément important de l’approche de la Commission visant à soutenir les Balkans occidentaux dans la lutte contre la criminalité organisée. 
La Commission note que la résolution soutient globalement la perspective d’élargissement de la région et souscrit à l’évaluation selon laquelle la lutte contre la criminalité organisée et l’intégration de la région à l’UE doivent être considérées comme des processus qui se renforcent mutuellement.
[bookmark: MeToo]6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
D’une manière générale, la Commission se félicite de la résolution et de l’appel qu’elle a lancé aux partenaires des Balkans occidentaux pour qu’ils affichent des résultats tangibles en matière d’état de droit pour progresser sur leur voie européenne. La volonté politique est la condition essentielle pour réaliser des progrès substantiels à cet égard. La Commission partage l’évaluation selon laquelle la criminalité organisée a une incidence sur la stabilité et la sécurité de la région et au-delà, ainsi que sur ses perspectives de réforme démocratique et de croissance économique.
En ce qui concerne les paragraphes spécifiques sur lesquels la résolution invite la Commission à prendre des mesures: 
La Commission partage l’appréciation selon laquelle l’état de droit, y compris la lutte contre la criminalité organisée, est une pierre angulaire de la politique d’élargissement de l’UE (paragraphes 4 et 6). Il convient de s’attaquer en priorité à la criminalité organisée en raison de son impact considérable, y compris sur la société, l’économie et la gouvernance.
Comme indiqué dans le paquet «élargissement» annuel de la Commission, tous les partenaires des Balkans occidentaux ont accompli des progrès dans le domaine de l’état de droit, y compris la lutte contre la criminalité organisée au cours de la période 2014-2020, certains partenaires ayant notamment fait la preuve de progrès satisfaisants et soutenus. L’élargissement reste un processus fondé sur le mérite; les progrès accomplis en ce qui concerne les fondamentaux, tels que l’état de droit, continueront de déterminer le rythme global des négociations. En 2020, la Commission a adopté une méthodologie révisée en matière d’élargissement, qui a été approuvée par le Conseil et est mise en œuvre actuellement. Il ouvre la voie à un processus d’adhésion plus crédible, plus prévisible et plus dynamique, avec un pilotage politique plus fort. 
L’accent mis sur les fondamentaux a encore été renforcé grâce à la méthodologie améliorée en regroupant tous les domaines des fondamentaux, à commencer par l’état de droit, mais aussi les droits fondamentaux, les institutions démocratiques, la réforme de l’administration publique et la gouvernance économique. La méthodologie révisée indique clairement que tant que des progrès suffisants ne seront pas réalisés dans le domaine des fondamentaux, aucun autre chapitre ne sera clôturé. Il s’agit là d’une incitation politique claire pour les partenaires des Balkans occidentaux à aller de l’avant dans le domaine de l’état de droit, y compris en ce qui concerne la lutte contre la criminalité organisée. 
La Commission fournit et continuera de fournir une assistance financière et technique pour soutenir les réformes entreprises par les partenaires des Balkans occidentaux qui avancent sur leur voie européenne. Ce soutien comprend le renforcement de la capacité des Balkans occidentaux à s’aligner sur l’acquis de l’UE et les instruments internationaux et à les mettre en œuvre, ainsi qu’un soutien global à la région dans la lutte contre la criminalité organisée.
La Commission souscrit à l’évaluation selon laquelle il est encore nécessaire de renforcer les systèmes de justice pénale des Balkans occidentaux et d’améliorer leur indépendance et leur professionnalisme, compte tenu également du rôle essentiel qu’ils jouent dans la lutte contre la criminalité organisée (paragraphes 8 et 9). La Commission continuera de coopérer avec la région des Balkans occidentaux en faveur de systèmes de justice pénale fondés sur l’état de droit et alignés sur l’acquis et les normes de l’UE. L’instrument d’aide de préadhésion (IAP) continuera d’être mobilisé à l’appui des efforts de réforme. L’aide continuera d’inclure un soutien législatif, un tutorat et des conseils pratiques ainsi que des formations judiciaires pour le personnel. La Commission soutient également des exercices tels que le suivi des procès afin de recueillir des données sur le traitement judiciaire des affaires de criminalité organisée et de corruption. Afin de soutenir une réforme judiciaire fondée sur des données probantes, des outils complets de mesure de la performance des systèmes judiciaires sont mis en place avec le soutien de l’UE.
Même si la Commission continuera d’accompagner et de soutenir la lutte des Balkans occidentaux contre la criminalité organisée, notamment en mobilisant l’IAP, il appartient toujours aux Balkans occidentaux de garantir les conditions et les ressources adéquates pour le fonctionnement de leurs administrations nationales (paragraphe 10). 
Le renforcement des capacités des services répressifs reste une priorité essentielle de l’aide au titre de l’IAP. La Commission soutient le renforcement des capacités des services répressifs au moyen d’actions d’aide spécifiques au titre de l’IAP ciblant les besoins spécifiques de chaque partenaire des Balkans occidentaux et en soutenant la coopération régionale en matière répressive, y compris avec l’UE. Plus généralement, la Commission soutient la coopération de la région avec les agences de l’UE chargées de la justice et des affaires intérieures, notamment l’Agence de l’UE pour la coopération des services répressifs (Europol), l’Agence de l’UE pour la formation des services répressifs (CEPOL), l’Agence de l’UE pour la coopération judiciaire en matière pénale (Eurojust), l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex) et l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), y compris avec les fonds IAP, en tant que priorité stratégique et outil de renforcement des capacités. La coopération entre les Balkans occidentaux et les agences de l’UE chargées de la justice et des affaires intérieures soutient également l’alignement sur l’UE et renforce le travail opérationnel conjoint dans la lutte contre la criminalité organisée.
Les enquêtes financières restent un domaine de compétence important pour les acteurs en matière répressive. Les policiers des États membres de l’UE financés par l’IAP et intégrés dans les administrations partenaires des Balkans occidentaux aident la région à enquêter sur les affaires de criminalité organisée en utilisant toutes les techniques répressives. L’aide au titre de l’IAP comprend également la formation et d’autres mesures de renforcement des capacités en matière d’enquêtes financières.
L’État de droit et la réforme de l’administration publique font partie des fondements de la politique d’élargissement et constituent donc des domaines prioritaires pour l’engagement et le soutien de la Commission en faveur des Balkans occidentaux (paragraphe 13).
Dans le cadre de l’état de droit, la Commission s’engage avec la région dans le domaine de la lutte contre la corruption. Le soutien et l’approche de la Commission en matière de corruption sont complets: ils comprennent des investissements dans l’amélioration de la sensibilisation, de la transparence et de l’intégrité, dans la mise en place de mécanismes de dénonciation des dysfonctionnements et d’autres mécanismes de signalement, dans le renforcement des agences de lutte contre la corruption et dans la lutte contre l’impunité, par l'apport d’un soutien aux services de police et de poursuites judiciaires spécialisés qui travaillent sur la criminalité organisée et le blanchiment de capitaux, en renforçant les capacités d’enquête et en garantissant une réponse judiciaire efficace. Le traitement judiciaire des affaires de corruption et de criminalité organisée à haut niveau est évalué au moyen d’un suivi des procès effectué par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) avec le soutien de l’UE. Au début de l’année 2022, la Commission a déployé des missions d’examen par les pairs axées sur l’évaluation de la lutte contre la corruption, la criminalité organisée et le blanchiment de capitaux, qui peuvent jeter les bases d’actions futures.
En ce qui concerne la réforme de l’administration publique, la Commission apporte son soutien à la région en utilisant un cadre d’évaluation complet intitulé «Principes de l’administration publique», qui est examiné dans le cadre du dialogue politique de haut niveau et fait l’objet d’un rapport dans chaque paquet «élargissement». La Commission travaille également en étroite collaboration avec le programme SIGMA dirigé par l’UE/l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur la réforme de l’administration publique, en mettant particulièrement l’accent sur le développement d’une fonction publique fondée sur le mérite, y compris le recrutement fondé sur le mérite. Parmi les autres mesures financées par l’IAP qui renforcent les systèmes et les capacités des partenaires dans ce domaine figurent l’«École régionale d’administration publique», financée par l’UE, ainsi que des actions bilatérales spécifiques. Reconnaissant le lien entre des administrations publiques fortes et des mesures d’intégrité, la Commission vise à intégrer la lutte contre la corruption dans les efforts de réforme de l’administration publique.
Les fondamentaux, y compris l’état de droit et la réforme de l’administration publique, sont au cœur de l’adhésion à l’UE et les progrès accomplis en la matière sont évalués chaque année par la Commission dans le cadre du paquet élargissement. 
En ce qui concerne les équipements médicaux d’urgence achetés avec le soutien de l’UE dans le cadre de la réaction à la COVID-19, l’aide a été fournie conformément aux règles pertinentes garantissant une bonne gestion financière (paragraphe 14). En ce qui concerne les vaccins, la Commission note que son soutien au déploiement de vaccins contre la COVID-19 dans les Balkans occidentaux s’est concentré sur l’octroi de subventions aux ministères concernés des Balkans occidentaux afin de rembourser les coûts des vaccins achetés dans le cadre de contrats d’achat anticipé (CAA) par les États membres de l’UE et revendus aux Balkans occidentaux, comme le permettent les CAA.
En ce qui concerne l’appui budgétaire en tant que modalité d’aide particulière, comme indiqué dans la communication de 2011 sur l’appui budgétaire[footnoteRef:1], la Commission utilise l’appui budgétaire comme vecteur de changement pour relever les défis en matière de développement.  [1:  	Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 	européen et au Comité des régions – La future approche de l'appui budgétaire de l'UE en faveur des pays 	tiers, COM(2011) 638 final du 13.10.2011.] 

Même si les programmes d’appui budgétaire n’ont peut-être pas un objectif autonome clair de lutte contre la corruption, ils contribuent à renforcer globalement la gestion des finances publiques, la responsabilité et la transparence, en particulier en ce qui concerne les marchés publics. Les critères d'éligibilité aux programmes d'appui budgétaire sont axés sur les progrès réalisés dans la gestion des finances publiques ainsi que dans la transparence et le contrôle budgétaire. Ils comprennent des évaluations de la participation des institutions de contrôle, telles que les institutions suprêmes de contrôle et les parlements à l’exécution des budgets nationaux. L’appui budgétaire peut renforcer et promouvoir la participation des parties prenantes nationales au dialogue politique et au suivi des réformes en soutenant les autorités infranationales et les organisations de la société civile. Tous les programmes d’appui budgétaire ont mis en place des cadres de suivi solides pour soutenir le dialogue politique et les incitations à la performance, le cas échéant.
La Commission est fortement investie dans l’amélioration des capacités de gestion des migrations de la région conformément aux normes internationales et de l’UE, y compris dans le cadre de la perspective européenne des Balkans occidentaux (paragraphe 20). L’IAP a soutenu le renforcement des capacités des autorités en matière de gestion des migrations et fourni une aide directe aux migrants en soutenant les conditions d’accueil, en particulier à la suite de la crise migratoire de 2015-2016. Ce soutien a permis de garantir que les capacités en matière d’asile, d’accueil et de gestion des frontières sont en place et peuvent être davantage développées pour garantir un système migratoire complet et performant. La Commission cherche à présent à soutenir les partenaires dans la mise en œuvre d’une stratégie structurelle et à plus long terme pour la gouvernance des migrations, avec le soutien de l’EBCGA/Frontex, de l’Agence de l’Union européenne pour l’asile (EUAA), de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR). Une partie spécifique de l’assistance comprendra un soutien visant à rendre opérationnels les accords sur le statut conclus entre l’UE et certains partenaires des Balkans occidentaux en ce qui concerne les actions menées par l’EBCGA/Frontex qui sont entrés en vigueur (actuellement, il s’agit des accords avec la Serbie, le Monténégro et l’Albanie). Il convient de noter que l’EBCGA/Frontex a mis en place des arrangements de travail avec chaque partenaire des Balkans occidentaux. La Commission coordonne ses travaux dans le domaine de la migration avec les États membres de l’UE, y compris la plateforme conjointe de coordination pour la route de la Méditerranée orientale, et au moyen de vidéoconférences régulières sur la route des Balkans occidentaux. Dans son programme 2022, le réseau européen des migrations réalisera une «analyse des routes migratoires vers l’UE depuis 2015» et, dans ce contexte, les nouveaux pays observateurs du REM, à savoir la Serbie et le Monténégro, s’engageront pleinement à contribuer à l’analyse des routes migratoires des Balkans occidentaux.
Si la Commission partage l’appréciation selon laquelle une réglementation insuffisante des services bancaires en ligne peut contribuer à accroître le risque de blanchiment de capitaux, elle juge que ce facteur n’explique pas à lui seul l’existence de cette forme de criminalité organisée dans les Balkans occidentaux (paragraphe 22). Dans le cadre du marché commun régional, la Commission travaille en étroite collaboration avec les Balkans occidentaux afin de soutenir leur adhésion à l’espace unique de paiement en Europe (SEPA). Ce processus implique notamment l’adoption et la mise en œuvre intégrales de la législation de l’UE en matière de paiements et de lutte contre le blanchiment de capitaux, une relation juridique forte avec l’UE, y compris une législation nationale dans le domaine des services de paiement à un niveau minimal pour les paiements en euros et des conditions équitables par rapport aux autres participants au régime SEPA.
La Commission partage l’appréciation selon laquelle les activités de cybercriminalité sont en augmentation (paragraphe 26). Dans ce contexte, et compte tenu de la nécessité de garantir une réponse à la criminalité efficace et fondée sur l’état de droit, la Commission apporte déjà son aide et prévoit de continuer à aider les Balkans occidentaux à lutter contre la cybercriminalité et d’autres menaces en ligne, en coopérant étroitement avec le Conseil de l’Europe pour renforcer les capacités de recherche, de saisie et de confiscation des produits de la cybercriminalité, prévenir le blanchiment de capitaux sur l’internet et obtenir des preuves électroniques. Le soutien apporté est conforme aux politiques de l’UE en matière de cybersécurité et de cybercriminalité, en particulier à la stratégie de cybersécurité de l’UE, et souligne la nécessité de disposer d’une législation solide et efficace sur la base de la convention de Budapest sur la cybercriminalité et de son deuxième protocole additionnel. Une coopération avec le Centre européen de compétences en matière de cybersécurité (ECCC) nouvellement créé peut être explorée, le cas échéant.
La Commission partage l’appréciation selon laquelle il est nécessaire de protéger et de préserver le patrimoine culturel et de lutter contre la contrebande de biens culturels (paragraphe 27). Par une coopération plus étroite avec l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), la Commission s’emploie à améliorer les cadres juridiques, techniques et institutionnels des Balkans occidentaux visant à protéger les objets meubles du patrimoine culturel par le renforcement de la lutte contre le trafic illicite de biens culturels.
La Commission se félicite du renforcement de la coopération entre l’UE et les Balkans occidentaux dans la lutte contre la criminalité organisée et confirme qu’elle continue de soutenir le renforcement des capacités et la facilitation de la coopération policière et judiciaire (paragraphe 29). Ce renforcement de la coopération est le résultat direct d’une coopération opérationnelle renforcée, soutenue par la Commission et mise en œuvre notamment au moyen de la plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles (EMPACT) et avec la participation des agences de l’UE chargées de la justice et des affaires intérieures. Il existe une volonté ferme de maintenir et même de renforcer cet engagement, comme le souligne également la stratégie de l’UE de lutte contre la criminalité organisée 2021-2025, qui mentionne l’aide destinée à doter les partenaires, y compris et en particulier les Balkans occidentaux, des outils dont ils ont besoin pour éradiquer les structures criminelles complexes. Avec un objectif stratégique horizontal axé sur la «dimension extérieure» au cours du nouveau cycle 2022-2025, l’EMPACT continuera d’offrir davantage de possibilités d’intensifier la coopération opérationnelle en matière répressive avec les Balkans occidentaux dans les domaines de criminalité prioritaires, tels que ceux mentionnés dans la résolution du Parlement européen. La Commission continuera à mobiliser les instruments pertinents à sa disposition pour soutenir la coopération des services répressifs et judiciaires des Balkans occidentaux dans la lutte contre la criminalité organisée.
La Commission soutient de manière essentielle, sur le plan politique, technique et financier, les organisations régionales des Balkans occidentaux qui ont pour mission de renforcer la coopération régionale, y compris le Conseil de coopération régionale (paragraphe 30). Grâce à son rôle important de mobilisation régionale, le CCR demeure un partenaire essentiel de la Commission dans le renforcement de la coopération régionale entre l’UE, ses États membres et les Balkans occidentaux, en particulier dans ses secteurs clés, tels que la promotion de la mise en œuvre du marché commun régional, approuvée par les dirigeants des Balkans occidentaux lors du sommet de Sofia dans le cadre du processus de Berlin en novembre 2020.
La Commission confirme que la coopération avec le Parquet européen a fait l’objet de discussions avec les Balkans occidentaux, qui se sont engagés à mettre en place les mécanismes nécessaires à cette coopération (paragraphe 33). La Commission suivra de près les progrès réalisés à cet égard et est disposée à soutenir ce champ d’activité, si nécessaire.
La Commission confirme qu’il importe de renforcer la réaction des Balkans occidentaux pour lutter efficacement contre le financement du terrorisme et le blanchiment de capitaux (paragraphe 38). Les progrès réalisés dans la mise en œuvre des recommandations du Groupe d’action financière (GAFI) et de Moneyval font partie des rapports annuels du paquet «Élargissement».
Il ressort de plus en plus clairement de plusieurs évaluations que la région devra ouvrir plus systématiquement des enquêtes financières et disposer de capacités de lutte contre le blanchiment de capitaux pour que la lutte contre la criminalité organisée soit fructueuse. Le vaste soutien apporté par la Commission au renforcement des capacités des services répressifs en tiendra de plus en plus compte, notamment grâce à des travaux ciblés avec le Conseil de l’Europe et à des activités de formation menées par le CEPOL, y compris dans le cadre du projet régional de partenariat contre la criminalité et le terrorisme financé par l’IAP (projet WB PaCT du CEPOL). Au début de l’année 2022, la Commission a mené des missions d’examen par les pairs axées sur l’évaluation de la lutte contre la corruption, la criminalité organisée et le blanchiment de capitaux, qui peuvent jeter les bases d’actions futures.
La Commission reconnaît le rôle clé joué par la société civile et les médias dans des sociétés démocratiques et pluralistes fondées sur l’état de droit et confirme qu’elle est résolue à continuer de les soutenir (paragraphe 50). La Commission apporte un soutien financier substantiel à la société civile et aux médias par l’intermédiaire de son programme «Facilité en faveur de la société civile et médias» financé par l’IAP. Au cours de la période de l’IAP II (2014-2020), environ 250 millions d’euros ont été alloués aux Balkans occidentaux au titre du FSC, en plus du soutien octroyé au titre de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH). La Commission a l’intention de continuer à soutenir la société civile et les médias indépendants dans le cadre de l’IAP III (2021-2027). Le prochain programme du FSC prévoit un ensemble diversifié et multidimensionnel d’actions visant à soutenir les OSC et les médias, y compris le journalisme d’investigation et la sécurité des journalistes.
La Commission soutient le suivi des procès de cas de corruption et de criminalité organisée à haut niveau dans cinq des six partenaires des Balkans occidentaux, en coopération avec l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). Les problèmes systémiques recensés dans le traitement judiciaire des affaires seront examinés avec les acteurs locaux de la société civile engagés dans ce domaine.

